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  REPUBLIQUE FRANÇAISE 2015-CG-5-4725.1
Délibération affichée,
rendue exécutoire,
après transmission au
Contrôle de la Légalité
le : 19/02/15

 
 DEPARTEMENT DES YVELINES 

 

AR n° : 078-227806460-20150213-lmc184945-DE-1-1
     
   CONSEIL GENERAL  

     

  Séance du vendredi 13 février 2015  

POLITIQUE A04 AMÉLIORER LES GRANDS ÉQUILIBRES ENVIRONNEMENTAUX 

SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) DE LA BIÈVRE 
PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

(PPRN) SUR LA COMMUNE DE LA CELLE-SAINT-CLOUD 
AVIS DU DÉPARTEMENT

   

LE CONSEIL GENERAL
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 
Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L.562-1 à L.562-6 et R.562-7 ;
 
Vu le courrier du 19 novembre 2014 de la commission locale de l’eau du Schéma d’Aménagement et de
Gestion (SAGE) de la Bièvre sollicitant l’avis de Conseil général sur le SAGE ;
 
Vu le courrier du 6 janvier 2015 de Monsieur le Préfet des Yvelines, transmettant pour avis au Conseil général
des Yvelines, le projet de Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) prévisibles de mouvement de
terrain – anciennes carrières souterraines de calcaire grossier et de craie – sur la commune de La Celle-Saint-
Cloud ;
 
Vu le rapport du Président du Conseil général ;
 
Sa Commission Urbanisme, Environnement et Affaires rurales entendue ;
 
APRES EN AVOIR DELIBERE
 
EMET un avis favorable avec réserves sur le projet de SAGE de la Bièvre, transmis par courrier du 19
novembre 2014 :
 
Enjeu n°3  : Amélioration, restauration et préservation des milieux aquatiques et humides, de leurs
fonctionnalités et de leurs continuités écologiques / Article 2 du règlement transcrivant la disposition n°19
du PAGD : « Eviter toute dégradation des zones humides » :
 
Cet article est rédigé comme suit :
« la compensation est réalisée dans le même bassin versant à surface équivalente » et « à défaut, la compensation porte sur une
surface au moins égale à 150 % de la surface impactée »
 
Il est proposé de le remplacer par :
« la compensation est réalisée dans le même bassin versant à surface équivalente  » et « à défaut, la compensation porte sur une
surface au moins égale à 150 % de la surface impactée. En l’absence de surface de compensation suffisante, la compensation est
réalisée avec une additionnalité écologique forte (restauration de continuités écologiques ou de réservoirs de biodiversité) ».
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Enjeu n°3  : Amélioration, restauration et préservation des milieux aquatiques et humides, de leurs
fonctionnalités et de leurs continuités écologiques / Article 3 du règlement transcrivant la disposition n°44
du PAGD : « Préserver les zones naturelles d’expansion de crues de tout nouvel aménagement » :
 
Cet article est rédigé comme suit :
«  Dans les zones naturelles d’expansion des crues identifiées sur la Carte 2R du présent règlement, tout nouveau projet
d’installation, d’ouvrage, de remblai dans le lit majeur d’un cours d’eau, soumis à autorisation ou déclaration au titre des articles
L214-1 et suivants du code de l’environnement, n’est permis que si sont démontrée(s):
- des enjeux liés à la sécurité ou à la salubrité publique, tels que décrits à l’article L2212-2 du code général des collectivités
territoriales, ou
- l’impossibilité technico-économique d’implanter en dehors de ces zones, les infrastructures publiques de captage et de traitement
des eaux usées, d’eau potable et les réseaux qui les accompagnent, déclarés d’utilité publique ou présentant un caractère d'intérêt
général notamment en vertu de l’article L211-7 du code de l’environnement ou de l’article L121-9 du code de l’urbanisme. »
 

Il est proposé de le remplacer par :
« Dans les zones naturelles d’expansion des crues identifiées sur la Carte 2R du présent règlement, la construction des ouvrages
d’art routiers et des infrastructures routières déclarées d’Utilité Publique ou d’Intérêt Général sont autorisés.»
 
Enjeu n°5  : Prévention et maîtrise du risque d’inondation et de submersion  liées aux débordements de
réseaux / Disposition n°49 du PAGD : « Limitation des ruissellements à la source » :
 
Il est rappelé que pour maîtriser l’impact des ruissellements urbains, il convient de fixer un débit de fuite à
la parcelle et d’indiquer les pluies de référence associées.
 
EMET un avis favorable sur le projet de Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles de mouvement
de terrain – anciennes carrières souterraines de calcaire grossier et de craie – sur la commune de La Celle-
Saint-Cloud.

 









































   Paris, le 22 janvier 2015 

Délibération portant avis sur le projet  
de Schéma d’aménagement et de gestion  
des eaux (SAGE) de la Bièvre 
----------------- 
BR 2061 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 

SOUMIS AU CONSEIL 
------------------ 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 

Mesdames, Messieurs, 

 
Le Président de la Commission locale de l’eau (CLE) du bassin versant de la Bièvre a sollicité, le 19 novembre 2014, 
l’avis de l’EPTB Seine Grands Lacs sur le projet de Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la 
Bièvre, approuvé par la CLE le 7 novembre 2014. 
 
1 - Rappel de la procédure d’approbation d’un SAGE 
 
Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) est un document de planification de la gestion de l'eau à 
l'échelle d'une unité hydrographique cohérente (bassin versant, aquifère, ...) qui fixe des objectifs généraux 
d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau. 
 
Ce document doit être compatible avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). 
 
Selon des modalités fixées par le Code de l’Environnement, l’élaboration d’un SAGE conduit donc à respecter un long 
processus concerté.  
 
2 – Calendrier d’élaboration du SAGE Bièvre 
 
Le schéma ci-contre présente une synthèse de la phase d’approbation du SAGE de la Bièvre dont l’élaboration a été 
engagée en 2008 avec la création de la commission locale de l’eau (CLE) Bièvre. 
 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/concept/sch%C3%A9ma-dam%C3%A9nagement-et-de-gestion-des-eaux-0
http://www.gesteau.eaufrance.fr/concept/sch%C3%A9ma-directeur-dam%C3%A9nagement-et-de-gestion-des-eaux


 
 
 
 
 
  



 
Présentation du périmètre du SAGE de la Bièvre 
 

 
 
Le périmètre du SAGE de la Bièvre a été défini par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2007. Il couvre 246 km² et 
concerne 5 départements : Les Yvelines, l’Essonne, les Hauts-de-Seine, le Val-de-Marne et Paris. 57 communes sont 
concernées par le SAGE pour tout ou partie de leur territoire. 
Le territoire est délimité par le bassin versant de la Bièvre, de ses affluents, des rigoles et par le bassin versant du 
collecteur Fresnes-Choisy. 
La population présente sur le périmètre du SAGE est évaluée à 1 117 100 habitants en 2006 (source IAURIF). 
 
La rivière et ses abords ont fait l’objet de modifications anthropiques successives pour le développement des 
cultures, l’urbanisation et la régulation des inondations. La Bièvre se distingue par deux entités : la Bièvre amont, à 
ciel ouvert et la Bièvre aval canalisée qui est couverte sur l’essentiel de son linéaire. 
Le territoire compte : 

- Cinq masses d’eau de surface : 4 masses d’eau « cours d’eau » et une masse d’eau « plan d’eau », 
- Une masse d’eau souterraine. 

L’ensemble des masses d’eau du territoire fait l’objet d’un report de délai pour l’atteinte du bon état / bon potentiel  
en 2021 ou 2027. 
 
 
3 - Composition du dossier transmis pour avis 
 
Le dossier transmis comprend : 
 

- Un rapport de présentation, 
 

- Le Plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD) de la ressource en eau et des milieux aquatiques qui 
définit les priorités du territoire, en matière de politique de l’eau et de milieux aquatiques, les objectifs et les 



dispositions pour les atteindre. Il fixe en outre les conditions de réalisation du SAGE, notamment en évaluant 
les moyens techniques et financiers nécessaires à sa mise en œuvre, et exprime le projet politique de la CLE, 
 

- L’atlas cartographique du PAGD, 
 

- Le règlement encadre l’activité de police des eaux et de police des installations classées pour la protection 
de l’environnement. Il est opposable après sa publication aux personnes publiques et privées, 
 

- Une évaluation environnementale obligatoire depuis l’ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004 qui fournit des 
éléments utiles pour la comparaison des scénarios, le choix de la stratégie et la communication autour du 
SAGE. 

 
Il est précisé que l’ensemble du dossier transmis est consultable à l’adresse suivante : www.smbvb.fr 
 
Le PAGD repose sur 5 enjeux :  
 
Enjeu 1 : Gouvernance, aménagement, sensibilisation, communication 
Il définit le rôle de la structure porteuse du SAGE, le rôle de la CLE, les aspects liés au suivi et à la révision du SAGE, et 
les thématiques de sensibilisation générale à développer. La nécessaire intégration des enjeux du SAGE dans les 
projets d’aménagements et dans la planification urbaine est largement soulignée. 
Cet enjeu se décompose selon les deux objectifs généraux suivants : 
- faire en sorte que toutes les actions envisagées dans le cadre du SAGE puissent être mises en œuvre dans le cadre 
d’un portage cohérent, 
- faciliter la cohérence et la compatibilité des documents d’urbanisme avec les orientations et les objectifs du SAGE. 
 
Enjeu 2 : Milieux 
Cette partie vise l’atteinte du bon potentiel / état écologique pour les masses d’eau du territoire selon les échéances 
fixées par le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands. Cet enjeu s’attache à l’amélioration, 
la restauration et la préservation des fonctionnalités des milieux aquatiques et humides. La Commission Locale de 
l’Eau affiche une forte ambition sur la revalorisation de la Bièvre en milieu urbain, avec la renaturation et la 
réouverture de tronçons cohérents. Une meilleure intégration de la Bièvre dans les documents d’urbanisme 
apparait ainsi essentielle pour permettre sur le long terme la réalisation de ces projets. La restauration 
hydromorphologique et l’amélioration de la continuité écologique (sédimentaire et piscicole) et hydraulique (latérale 
et transversale), dans le respect des usages et de la valeur patrimoniale des ouvrages, sont également affichées 
comme des objectifs. L’identification, la gestion et la protection des zones humides sont des orientations 
fondamentales du SDAGE. La CLE affirme donc le caractère prioritaire de ces objectifs dans sa stratégie. Un 
inventaire des zones humides a ainsi été réalisé sur le territoire du SAGE en 2013. 
 
Enjeu 3 : Qualité 
Cette partie vise l’amélioration de la qualité physico-chimique et chimique des eaux en vue d’atteindre le bon 
potentiel / état sur le territoire du SAGE. La réduction des apports permanents et temporaires d’eaux usées à la 
Bièvre par la maitrise de la collecte et du transfert des effluents aux stations d’épuration est un des objectifs 
prioritaires du SAGE. Au vu de la problématique des micropolluants sur l’ensemble du bassin versant, la stratégie 
retenue par la Commission Locale de l’Eau prévoit la mise en place de mesures visant à limiter le transfert de la 
charge polluante des eaux de ruissellement au milieu ainsi que la poursuite de la réduction des usages de produits 
phytosanitaires en zones agricoles et non agricoles. 
 
Enjeu 4 : Ruissellement 
Le fonctionnement hydrologique du bassin versant et son niveau d’urbanisation font de la gestion du ruissellement 
une problématique importante sur le territoire pour limiter le risque d’inondation et de submersions par 
débordements de réseaux. La stratégie contribue à assurer la protection des personnes et des biens par 
l’amélioration de la prévision des risques, par la gestion optimisée des ouvrages de régulation et par l’intégration du 
risque d’inondation par débordements de cours d’eau dans l’urbanisme. Un des enjeux majeurs est d’assurer une 
coordination des différentes maitrises d’ouvrages intervenant dans la gestion du système Bièvre. 
La stratégie insiste également sur la nécessité de définir les bases d’une meilleure gestion des eaux de ruissellement 
dans les nouveaux projets d’aménagement et rénovations urbaines ainsi que de tendre vers une meilleure gestion 
des eaux pluviales sur l’existant. 

http://www.smbvb.fr/


 
Enjeu 5 : Patrimoine 
Cet enjeu vise à assurer la valorisation et la restauration du patrimoine hydraulique, du petit patrimoine bâti et du 
patrimoine paysager dans le respect des milieux afin de sensibiliser la population locale aux fonctionnalités et 
richesses de la vallée de la Bièvre. 
 
Ces 5 enjeux sont déclinés en 19 orientations et 59 dispositions. 
 
L’estimation du programme d’action 
 
Les moyens matériels et financiers sont évalués à un montant global de 113 millions d’euros sur 6 ans qui sont 
répartis par enjeux de la manière suivante : 
 
1 – gouvernance, animation :     1% 
2 – Milieux :                                 37% 
3 – Qualité :                                 37% 
4 – Ruissellement :                     23% 
5 – Patrimoine :                            2% 
 
 
Le règlement 
 
Ce document comprend 3 articles : 

- 1 : Préserver le lit majeur et les berges 
- 2 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 
- 3 : Protéger les zones naturelles d’expansion des crues 

 
 
L’évaluation environnementale 
 
Les objectifs fixés localement sur le territoire sont liés à la qualité de l’eau et des milieux aquatiques : le SAGE vise à 
atteindre un bon état des eaux, tel qu’exigé par la Directive Cadre sur l’Eau. Le SAGE présente un axe fort de travail 
lié à l’organisation de la maitrise d’ouvrage publique et à sa coordination ainsi qu’à la garantie des moyens 
d’animation nécessaires, notamment pour la bonne intégration des enjeux du SAGE dans les documents 
d’urbanisme et dans les projets d’aménagement. Une cohérence entre le SAGE de la Bièvre et les autres plans et 
programmes à l’échelle communautaire (tels que les directives « oiseaux » et « habitats »), nationale (lois grenelle 1 
et 2, plan Ecophyto 2018, ..) et infranationale (Schéma régional de cohérence écologique, plan régional santé 
environnement, …) a été considérée et analysée tout au long de l’élaboration du SAGE. 
 
Le SAGE aura notamment des impacts positifs sur : 

- la qualité des ressources en eau : la majorité des dispositions du PAGD concerne directement l’atteinte ou le 
maintien du bon état des eaux, notamment vis-à-vis des paramètres azotés, phosphorés et des pesticides. 

- le fonctionnement des milieux grâce aux actions prévues sur l’amélioration de la qualité des eaux, de la 
morphologie des cours d’eau, avec notamment des opérations à signaler de réouverture des tronçons 
canalisés, et sur la restauration de la continuité écologique. 

- la fonctionnalité des zones humides de par la mise en place de mesures de protection (notamment au 
travers de l’article du règlement du SAGE s’appliquant sur l’ensemble du bassin du SAGE et ce dès le premier 
mètre carré de zones humides impacté) et de mesures de valorisation de leur fonctionnalité. Cependant, des 
impacts locaux et ponctuels pourront être observés lors de travaux de restauration hydromorphologique, 
l’affaissement d’obstacles hydrauliques pouvant conduire à la disparition de zones humides créées 
artificiellement. Ces impacts devront toutefois faire l’objet de mesures correctives, voire compensatoires. 

- les milieux naturels et la biodiversité de par les différentes actions d’amélioration de la qualité des eaux et 
du fonctionnement des milieux qui vont dans ce sens. 

- la santé humaine et la sécurité avec notamment les dispositions visant à limiter l’exposition des populations 
aux produits phytosanitaires et aux risques de submersions par débordements de réseaux. 



- les paysages et les sols avec la réduction de polluants ruisselant sur les sols. Néanmoins, les travaux de 
restauration hydromorphologique et les modifications de profil de la rivière qui en découlent peuvent être 
perçus négativement selon le regard des acteurs locaux. 

 
A noter que le SAGE n’a pas ou peu d’impact sur le patrimoine culturel et architectural. Le SAGE comporte des 
actions d’accompagnement à leur valorisation. Il est rappelé que les opérations sur les obstacles hydrauliques n’ont 
pas vocation à toucher au patrimoine bâti. 
 
 
4 - Les observations et recommandations de l’EPTB Seine Grands Lacs sur le projet de SAGE Bièvre 
 
Conformément au souhait exprimé par le Conseil d’administration, l’examen du projet du SAGE Bièvre a été effectué 
en concertation étroite avec les services des membres de l’Institution dont 3, Paris, les Hauts-de-Seine et le Val-de-
Marne sont également sollicités pour émettre un avis sur ce dossier. 
 
Les observations et recommandations ci-dessous qui seront annexées à la délibération, pourront être prises en 
compte dès la mise en œuvre du SAGE. Elles se rapportent plus particulièrement aux questions de la compétence de 
l’EPTB Seine Grands Lacs. 
 
Enjeu 1 - Concernant l’orientation G 1 relative à la gouvernance, il conviendrait d’intégrer plus précisément les 
dispositions de la Loi MAPTAM du 27 janvier 2014, notamment celles relatives aux EPAGE et EPTB, et à la création 
d’une nouvelle compétence (GEMAPI), afin de répondre aux objectifs de coordination énoncée dans les dispositions 
n°1, 2, 8 et 12. Car, il est particulièrement intéressant de souligner que le périmètre du SAGE est aujourd’hui 
concerné par deux syndicats (SIAVB et SMBVB), et sera partiellement inscrit dans le périmètre de la Métropole du 
Grand Paris. 
Par ailleurs, il conviendrait de veiller au respect d’une échelle territoriale pertinente pour mener les études 
envisagées. 
 
Enjeux 2 et 3, les dispositions 12 à 25 axées sur les problématiques de continuité écologique et de préservation des 
zones humides  nécessitent de mutualiser et d’assurer le transfert de connaissances en la matière. L’EPTB Seine 
Grands Lacs pourra si nécessaire apporter une contribution à l’atteinte de ces objectifs.  
 
Enjeu 4 – Ruissellement. Le document n’aborde pas la question de la prise en compte du changement climatique et 
de son impact sur la fréquence et l’intensité des événements pluvieux orageux, qui pourrait être utilisé dans le 
dimensionnement des bassins de stockage par exemple. Pourtant, la Vallée de la Bièvre sensible à la problématique 
du ruissellement urbain, notamment dans sa partie aval, est potentiellement exposée à un risque d’inondation due 
au ruissellement urbain et par conséquent aux évolutions climatiques à venir.  
 
Concernant les dispositions 40 à 55 relatives à la prévention et la gestion du risque inondation et des submersions 
par débordements de réseaux, il conviendrait de faire référence au futur Plan de Gestion des Risques d’Inondation 
(PGRI) et à la stratégie locale du Territoire Risque Inondation (TRI) de la Métropole francilienne. En effet, ces 
orientations répondent au programme d’actions du PGRI soumis prochainement à consultation et trouvent en partie 
une réponse opérationnelle dans le programme d’actions du PAPI de la Seine et de la Marne francilienne mené par 
l’EPTB Seine Grands Lacs, la Ville de Paris et les départements des Hauts-de-Seine et du Val-de-Marne. 
 
Au vu des éléments exposés précédemment, je propose d’émettre un avis favorable au projet de SAGE de la Bièvre 

et vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer. 

Le Président 

 
Frédéric MOLOSSI 

Conseiller général de la Seine-Saint-Denis 



   Délibéré, le 5 février 2015 

Délibération portant avis sur le projet  
de Schéma d’aménagement et de gestion  
des eaux (SAGE) de la Bièvre 
----------------- 
BR 2061 

 

Le Conseil d’administration, 

Vu l’article L 212-6 du Code de l’environnement relatif à la consultation des assemblées préalable à la soumission à 
enquête publique des projets de Schéma d’aménagement et de gestion des eaux ; 

Vu l’arrêté du 7 février 2011 relatif à la délimitation du périmètre d’intervention de l’Institution interdépartementale 
des barrages-réservoirs du bassin de la Seine, en tant qu’établissement public territorial de bassin ; 

Vu la demande d’avis formulée par la Commission locale de l’eau de la Bièvre en date du 19 novembre 2014 ; 

Vu l’exposé des motifs en date du : 22 janvier 2015. 

 

DELIBERE 

 

Article unique : L’EPTB Seine Grands Lacs émet un avis favorable au projet de SAGE de la Bièvre, avec des 

observations et recommandations exposées dans le document ci-annexé. 

 

Le Président 
 
 
 
 

Frédéric MOLOSSI 
Conseiller général de la Seine-Saint-Denis 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

PROJET DE SAGE DE LA BIEVRE 
_________________________ 

RECOMMANDATIONS ET OBSERVATIONS 

 

Conformément au souhait exprimé par le Conseil d’administration, l’examen du projet du SAGE Bièvre a été effectué 
en concertation étroite avec les services des membres de l’Institution dont 3, Paris, les Hauts-de-Seine et le Val-de-
Marne sont également sollicités pour émettre un avis sur ce dossier. 
 
Les observations et recommandations ci-dessous pourront être prises en compte dès la mise en œuvre du SAGE.  
 
Elles se rapportent plus particulièrement aux questions de la compétence de l’EPTB Seine Grands Lacs. 
 
Enjeu 1 - Concernant l’orientation G 1 relative à la gouvernance, il conviendrait d’intégrer plus précisément les 
dispositions de la Loi MAPTAM du 27 janvier 2014, notamment celles relatives aux EPAGE et EPTB, et à la création 
d’une nouvelle compétence (GEMAPI), afin de répondre aux objectifs de coordination énoncée dans les dispositions 
n°1, 2, 8 et 12. Car, il est particulièrement intéressant de souligner que le périmètre du SAGE est aujourd’hui 
concerné par deux syndicats (SIAVB et SMBVB), et sera partiellement inscrit dans le périmètre de la Métropole du 
Grand Paris. 
 
Par ailleurs, il conviendrait de veiller au respect d’une échelle territoriale pertinente pour mener les études 
envisagées. 
 
Enjeux 2 et 3, les dispositions 12 à 25 axées sur les problématiques de continuité écologique et de préservation des 
zones humides  nécessitent de mutualiser et d’assurer le transfert de connaissances en la matière. L’EPTB Seine 
Grands Lacs pourra si nécessaire apporter une contribution à l’atteinte de ces objectifs.  
 
Enjeu 4 – Ruissellement. Le document n’aborde pas la question de la prise en compte du changement climatique et 
de son impact sur la fréquence et l’intensité des événements pluvieux orageux, qui pourrait être utilisé dans le 
dimensionnement des bassins de stockage par exemple. Pourtant, la Vallée de la Bièvre sensible à la problématique 
du ruissellement urbain, notamment dans sa partie aval, est potentiellement exposée à un risque d’inondation due 
au ruissellement urbain et par conséquent aux évolutions climatiques à venir.  
 
Concernant les dispositions 40 à 55 relatives à la prévention et la gestion du risque inondation et des submersions 
par débordements de réseaux, il conviendrait de faire référence au futur Plan de Gestion des Risques d’Inondation 
(PGRI) et à la stratégie locale du Territoire Risque Inondation (TRI) de la Métropole francilienne. En effet, ces 
orientations répondent au programme d’actions du PGRI soumis prochainement à consultation et trouvent en partie 
une réponse opérationnelle dans le programme d’actions du PAPI de la Seine et de la Marne francilienne mené par 
l’EPTB Seine Grands Lacs, la Ville de Paris et les départements des Hauts-de-Seine et du Val-de-Marne. 
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POINT N° 4 

 

 

 

Urbanisme 

 

 

 Le 5 mars 2015 

 

 

 

 

RAPPORT DE SYNTHESE 

 

 

Objet : Environnement – Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Bièvre  - Avis à 

donner 

 

En application des articles L .212-3 à L.212-11, et en particulier de l’article L .212-6 du Code de 

l’Environnement, le Président de la Commission Locale de l’Eau (CLE) a sollicité l’avis sur le projet de 

Schéma d’ Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Bièvre .Le projet sera ensuite soumis à enquête 

publique avant approbation, avec les avis qui auront été formulés. 

 

Conformément à l’article L.216-6  du code de l’Environnement, les avis sont réputés être favorables s’ils 

n’interviennent pas dans un délai de 4 mois. 

 

1- Contexte règlementaire  

 

Le SAGE est un outil de planification stratégique à l’échelle d’un bassin hydrographique cohérent, dont 

l’objet est l’atteinte des principes d’une gestion équilibré et durable de la ressource en eau. 

 

Le SAGE est adopté par une commission locale de l’eau et approuvé par arrêté préfectoral. Il comporte un 

Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) et un règlement. Celui-ci est opposable aux tiers. 

 

A compter de la date de publication de l’arrêté d’approbation, les décisions administratives des services 

de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements, prises dans le domaine de l’eau, doivent 

être compatibles, ou rendus compatibles s’ils existent, dans un délais de 3 ans. 

 

2- Structure porteuse et périmètre du SAGE « Bièvre » 

 

Le périmètre du SAGE Bièvre a été défini par arrêté préfectoral du 6 décembre 2007. La Commission 

Locale de l’Eau, institué le 19 août 2008, est composée de 53 membres répartis en 3 collèges (élus, 

représentants des usagers, représentants de l’état). La structure porteuse est le Syndicat Mixte du Bassin-

versant de la Bièvre. 

Le périmètre couvre 246 km² et comprend l’ensemble du bassin-versant de la Bièvre, entre sa source à 

Guyancourt, et sa confluence avec la Seine à Paris. 5 Départements sont traversés, et 57 communes sont 

concernées pour tout ou partie de leur territoire (1 117 000 habitants en 2006) 

L’émergence de SAGE a été rendue nécessaire compte tenu des nombreux problèmes de qualité et de 

quantité des eaux sur son territoire d’application, et de la multiplicité des acteurs pour lesquels une 

coordination d’ensemble s’est avérée nécessaire. 
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3- Contexte environnemental 

 

La rivière et ses abords ont fait l’objet de modifications anthropiques implorantes, du fait du 

développement des cultures, de l’urbanisation, ainsi que pour la prévention des inondations. Le bassin-

versant a donc été fortement modifié, venant impacté le fonctionnement hydraulique, mais aussi la 

qualité chimique des eaux véhiculées. 

 

4- Etat chimique 

 

Les analyses concluent sur un mauvais état chimique des eaux, les micropolluants proviennent en grande 

partie des pollutions urbaines, notamment d’apports via les eaux pluviales, mais également par inversions 

des branchements assainissements des particuliers. 

 

5- Etat du milieu naturel 

 

Le cours d’eau ayant été modifié, de nombreuses portions ont subi des busages ou l’artificialisation des 

berges, entrainant la disparition totale des milieux naturels associés. Le SAGE comprend ainsi des projets 

de  réouverture de tronçons de cours d’eau canalisés. 

 

6- Fonctionnement hydraulique 

 

Le système est aujourd’hui artificialisé, et la pression est importante du fait de l’urbanisation, en temps de 

pluie les volumes d’eau à) écouler vers la seine peuvent conduire à des débordements au niveau des 

canalisations. 

Une action coordonnée est donc nécessaire à l’échelle de l’ensemble des maîtres d’ouvrages du territoire 

SAGE pour assurer à terme la maîtrise du fonctionnement du cours d’eau, et limiter au maximum les 

apports d’eau de ruissellement. 

 

Le SAGE et ses objectifs 

 

L’objectif est d’atteindre le bon état écologique sur les masses d’eau, par la mise ne place d’actions 

identifiées en 5 thématiques 

 

1 Gouvernance, aménagement, sensibilisation et communication 

 

Définir le rôle de structure porteuse et de la CLE 

Indique les modalités de mise en cohérence et de mise ne compatibilité des documents d’urbanisme avec 

les orientations et les objectifs du SAGE 

Précise les thématiques de sensibilisation à développer 

 

Pour les communes, les documents d’urbanisme devront être mis en compatibilité si besoin, dans un délai 

de trois ans. 

 

2 Milieux 

 

Définir l’ensemble des objectifs d’atteinte du bon potentiel pour les masses d’eau du territoire 

S’attacher à l’amélioration, la restauration et la préservation des fonctionnalités des milieux 

aquatiques et humides  

Les communes devront intégrer les zones humides dans les documents d’urbanisme le cas échéant, 

vérifier par des études préalables l’impact potentiel des projets d’aménagement sur les zones 

humides, matérialiser le cheminement de la Bièvre 
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3 Qualité 

 

Amélioration de la qualité physico chimique des eaux, 

Réduction des apports permanents et temporaires d’eaux usées à la Bièvre par la maîtrise de la 

collecte (objectif prioritaire du SAGE ° 

Réduction de l’apport en micropolluants provenant des eaux de ruissellement  

 

4 Ruissellement  

 

Protection des biens et des personnes vis-à-vis du risque inondation, liée à la mise en charge des 

réseaux, 

Amélioration de la gestion des eaux de ruissellement dans les nouveaux projets, et tendre vers une 

régularisation de l’existant  

 

La commission Locale de l’eau souhaite qu’une prévision en temps réel des risques d’inondation à 

l’échelle du bassin–versant de la Bièvre soit mise en œuvre Elle demande aux collectivités 

compétences de lancer dans l’année suivant l’approbation du SAGE, une étude de faisabilité visant à 

préciser les moyens à mettre en œuvre. Le SAGE poussera également à mettre en cohérence les 

pratiques des différents maîtres d’ouvrages quant à la gestion des ruissellements et d’établir des 

protocoles de transferts d’eau. Cela nécessitera une modélisation d’ensemble relativement poussée. 

 

Les collectivités, ou leurs groupements compétents, sont incités à élaborer leur Schéma Directeur 

d’Assainissement Pluvial, là également dans le délai de 3 années 

Suivant l’approbation du SAGE .Des dispositions sont également prévues pour pousser plus largement 

à la rétention des eaux à la parcelle, et au développement des techniques alternatives 

 

Un effort est demandé aux collectivités pour développer systématiquement la mise en place de 

solutions permettant de limiter l’impact quantitatif et qualificatif des eaux de ruissellement, lors des 

opérations de réhabilitation de bâtiments publics. 

 

Enfin, les collectivités et groupements compétents sont fortement encouragés à étudier les solutions 

pour réduire les débordements de réseaux, identifier les zones susceptibles d’être concernées, et 

déterminer par une étude coût/efficacité ,les moyens d’évitement les plus adaptés. Là également, 

cela rentre pour partie dans la réalisation d’un schéma directeur, sous-réserve qu’il soit assez complet 

à la commande. 

 

5 Patrimoine 

 

Valorisation et restauration du patrimoine hydraulique, paysager. 

 

Les impacts budgétaires globaux 

 

L’évaluation du coût global de la mise en place des dispositions du SAGE est, sur une durée de 6 ans, de : 

Collectivités territoriales et groupements / structure porteuse du SAGE : 88 M€ Particuliers : 18 M€ 

Gestionnaire des infrastructures de transport : 7 M€ 

 

Les actions les plus lourdes à porter sont en particulier les suivantes : 

- travaux de rétention et de traitement des eaux de pluie sur les infrastructures et les bâtiments 

publics, 

- les contrôles de branchements. 
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 Conclusion 

 

Le SAGE matérialise les engagements de notre collectivité en matière de gestion des réseaux 

d’assainissement. Un grand nombre d’objectifs sont partagés et des actions déjà engagées, car la ville en 

partenariat avec les Hauts-de-Bièvre mènent de longue date, une politique en faveur de du contrôle des 

eaux et donc en faveur de la Bièvre. 

 

Toutefois, il conviendra d’être vigilant afin que les contraintes nouvelles apportées par le SAGE, qui vont 

s’ajouter à celles préexistantes (Code de l’Environnement, police de l’eau, etc.), ne viennent alourdir ou 

ralentir des politiques prioritaires de la Ville et de l’agglomération (aménagement de l’espace urbain, 

développement du territoire, développement économique ou habitat, etc.). 

 

Par ailleurs, le document fait apparaître un besoin de financement du plan d’action du SAGE à hauteur de 

88 millions d’euros, à financer par les collectivités territoriales. A une période où une très grande 

incertitude pèse sur le devenir des départements de 1ère couronne et leur capacité à intervenir dans les 

politiques de l’eau, ainsi que sur les compétences et les financements que les futurs territoires pourront 

apporter, les collectivités doivent s’interroger sur la possibilité de fédérer des financeurs autour de 

projets attendus par tous. 

 

Il est donc proposé de soumettre un avis favorable au projet de SAGE, sous réserve que le gouvernement 

prenne en compte les besoins de financement de la politique de l’eau à l’échelle du bassin de la Bièvre et 

permette à nouveau, par ses dotations aux collectivités territoriales, de financer ces programmes. 






































